VERSION N° 1 

Approuvée par le conseil municipal du 5 juin 2012

Mise à jour du 06-06-12

[image: image8.emf]
 CHARTE 

SUR LES LOTISSEMENTS
PREAMBULE 

Les lotissements, selon l’importance de leur superficie, constituent de véritables projets d’urbanisme.

Une concertation promoteur - ville de Trouy en amont d'un projet est un gage de réussite pour une mener une bonne opération dans les meilleurs délais. 

Les lotissements concernent des quartiers de la Ville et s’inscrivent dans un espace déjà doté de caractéristiques propres.

Leur réalisation justifie l’intervention d’interlocuteurs qualifiés et compétents afin que le projet soit en cohérence avec l’aménagement actuel et futur de la Ville.

Plusieurs étapes ponctuent sa mise en œuvre. 

La présente charte a pour objectif d’organiser et de décrire ces étapes dans l’objectif de garantir à chacun un projet abouti et réussi. Elle ne concerne que la commune de Trouy.
Ces étapes sont décrites ci-après, dans leurs généralités et sont susceptibles d’être adaptées au cas par cas par convention.

Le document d'urbanisme qui s'applique est le plan local d'urbanisme, approuvé par délibération du conseil municipal de Trouy en date du 14 décembre 2010.
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TITRE I – LE PROJET

1. Le certificat d’urbanisme

2. L’architecte ou le concepteur du projet

3. La fiche d’identification et le programme du projet

4. Les conventions et engagements des parties 

Dans un souci de cohérence d’aménagement, de respect du PLU de la Ville de TROUY,  des règlements en vigueur et des contraintes liées aux réseaux, à la voirie, la commune de TROUY propose au lotisseur une réflexion préalable afin 

· De vérifier la faisabilité du projet ;

· D’identifier la zone du PLU applicable et notamment son règlement, ses prescriptions, ses particularités ;

· De définir des orientations (densité, mixité urbaine, paysage, réseaux, voirie, espace public) ;

· D’établir un programme précis permettant la conception du lotissement ;

· D’évaluer son intégration dans le site selon sa dimension, la taille des lots, les caractéristiques du terrain, les accès et son environnement bâti ou naturel

· D'appréhender de nouvelles orientations (situation, orientation des constructions en terme d'économies d'énergie par rapport à la règlementation thermique 2012).

Ainsi, l’une des premières démarches que peut effectuer l’auteur d’un projet est la demande d’un certificat d’urbanisme (pas obligatoire mais fortement conseillé).

1- Le certificat d’urbanisme 

1.1/ Définition 

Le certificat d'urbanisme est un acte administratif qui indique l'état des règles d'urbanisme applicables pour un terrain donné. Il délivre une information sur la constructibilité et sur les droits et obligations attachés à ce terrain.

Le certificat d'urbanisme n'est pas une autorisation, il ne remplace pas le permis d’aménager. 

Il est délivré gratuitement.

1.2/ Catégories de certificat d'urbanisme 

Il existe deux types de certificat d'urbanisme.

· Le premier est un certificat d'urbanisme d'information (Cua) 

Il permet, en l'absence de projet précis, de connaître les règles d'urbanisme applicables au terrain et renseigne sur :

· les dispositions d'urbanisme (par exemple les règles d'un plan local d'urbanisme),

· l'existence de servitudes d'utilité publique (restrictions administratives au droit de propriété),

· la liste des taxes et contributions applicables pour un terrain donné.

Ce certificat n'indique pas si le terrain est constructible ou non.

· Le second est un certificat d'urbanisme opérationnel (Cub) 

Il indique, en plus des informations données par le certificat d'information, si le terrain peut être utilisé pour la réalisation du projet et donne l'état des équipements publics existants ou prévus desservant le terrain (voies et réseaux).

1.3/ Constitution du dossier 

Le demande de certificat d'urbanisme peut être effectuée à la mairie  au moyen d’un imprimé (formulaire Cerfa n°13410*02). 

Cette demande doit être complétée par un dossier constitué de documents (la liste des pièces à fournir est limitativement énumérée sur la notice de demande de certificat d'urbanisme) :

1.4/ Dépôt du dossier 

Le dossier est déposé directement à la mairie ou envoyé par lettre recommandée avec accusé de réception.

1.5/ Délais d'instruction du dossier 

L'administration dispose d'un délai variable pour répondre à une demande de certificat d'urbanisme :

· il est de 1 mois, pour les demandes de certificat d'urbanisme d'information (Cua),

· ou de 2 mois, pour les demandes de certificat d'urbanisme opérationnel (Cub).

1.6/ Réponse de l'administration 

En cas de réponse négative, l'administration précise les motifs qui s'opposent à la réalisation du projet.

1.7/ Durée de validité du certificat d'urbanisme 

La durée du certificat d'urbanisme (qu'il s'agisse d'un certificat d'urbanisme d'information ou d'un certificat d'urbanisme opérationnel) est de 18 mois à compter de sa délivrance.

Cette durée peut être prolongée sur demande d'une année aussi longtemps que les dispositions d'urbanisme, les servitudes d'utilité publique et les taxes et contributions d'urbanisme applicables au terrain n'ont pas changé.

1.8/ Demande de prolongation du délai de validité 

La demande s'effectue par lettre sur papier libre en double exemplaire, accompagnée du certificat d'urbanisme à prolonger. Elle doit être adressée à la mairie  au moins 2 mois avant l'expiration du délai de validité de 18 mois.

2 - La fiche d’identification et le programme du projet

Le projet prend forme et il devient indispensable de présenter son projet à la Ville. 

A cet effet, une fiche (ANNEXE N° 1) a été élaborée par les services municipaux de ville de TROUY afin de recenser et récapituler l’ensemble des éléments administratifs, les équipements existants et ceux à prévoir relatifs au projet.

Une fois la fiche dûment renseignée, une concertation sera engagée entre le lotisseur et la collectivité (élus et services concernés). Les échanges seront transcrits par écrit. 

A l’issue de cette concertation préalable et sur la base d’un accord entre les parties, un programme précis pourra être établi.

Ce programme permettra au lotisseur de constituer son dossier de permis d’aménager en pleine connaissance des orientations de la Ville.

3- Les conventions 

Ce programme aura également pour objet de mettre en œuvre l’ensemble des conventions en amont du permis d’aménager et de recenser l’ensemble des contributions d’urbanismes. A titre d’exemple (non exhaustif) :
· convention ou engagement du lotisseur portant sur la gestion des voies 

· convention portant sur une éventuelle PVR (Participation Voirie Réseaux)

· convention portant sur un emplacement réservé

· convention portant sur des aménagements ou équipements publics

· convention portant sur tous les accords passés entre le lotisseur et la collectivité dans un intérêt général et public


3.1/ Convention ou engagement du lotisseur portant sur la gestion des voies :


Articles L318-3, R442-7 et 442-8 du Code de l’urbanisme

Important : La gestion des voies du lotissement doit être réglée avant que l’autorisation de lotir soit délivrée.

Pour cela le demandeur de l’autorisation de lotir a deux possibilités non cumulables :

· Le lotisseur reste propriétaire et  justifie d’une convention avec la commune par laquelle celle-ci accepte la remise des voiries (ANNEXE N° 5 : modèles de conventions)
Ou 

· Le lotisseur prend engagement de constituer une association syndicale destinée à gérer ces voiries (ANNEXE N° 4)
Ces démarches permettent aux acquéreurs de lots de savoir si les voies seront remises à la commune ou s’ils devront  en assurer la gestion. 

En raison de son expérience, la Ville de TROUY signera une convention avec le lotisseur afin que ce dernier demeure pendant toute la réalisation du lotissement jusqu’à sa réception définitive, l’interlocuteur privilégié, direct et unique des services notamment pour gérer le lotissement et notamment les requêtes des nouveaux riverains.

3.2/ La Participation pour Voirie et Réseaux (PVR) 

Articles L.332-11-1 à L.332-15 du Code de l’urbanisme
Définition

La PVR permet de percevoir des propriétaires de terrains nouvellement desservis par un aménagement, une contribution correspondant à tout ou partie du financement des travaux de voirie et /ou réseaux nécessaires concernant des voies nouvelles ou existantes. 

La PVR a été instaurée sur tout l’ensemble du territoire de la commune de TROUY par délibération du 22 juin 2004 et a été précisée par délibération du 28 mars 2006 (ANNEXE N° 7).

Des délibérations propres à chaque voie qui précisent par la suite les travaux prévus, déterminent le montant des travaux à prendre en compte, les modalités de sa répartition et le montant de la participation par mètre carré de terrain mise à la charge des propriétaires.

Le montant de la PVR peut comprendre :

· les études nécessaires aux travaux, 

· les travaux de réalisation ou d’aménagement de voirie, 

· les travaux de réseaux.

La participation exigible est plafonnée par le coût des équipements publics à réaliser divisé par la surface totale des terrains « bénéficiant de la desserte ». Sont déduits du coût global des aménagements, les subventions et la prise en charge par les concessionnaires de services publics.

La PVR est généralement fixée au mètre carré en fonction du coût prévisionnel. Une fois arrêté, le montant de la participation n’est plus révisable. 

La délibération propre à chaque voie précise les travaux prévus, le montant de la participation par mètre carré de terrain à la charge des propriétaires et justifie les distances des bandes d’exigibilité de la PVR. 

Fait générateur :

Normalement, le fait générateur du paiement est la délivrance de l’autorisation d’aménager. Le montant de la participation doit être prévu explicitement dans l’autorisation d’urbanisme. 


Le versement est dû par le propriétaire du terrain, même lorsqu’il n’est pas le demandeur de l’autorisation. Dans ce cas, il est souhaitable d’adresser au propriétaire, dont le nom et l’adresse figurent dans la demande, une copie de l’autorisation.

Le propriétaire peut accepter de pré financer la réalisation ou l’aménagement de la voie dans le cadre d’une convention approuvée par le conseil municipal ou le Maire, par délégation. 

La convention, précise les délais de réalisation des travaux de voirie et réseaux ainsi que les modalités de versement de la PVR.

La participation ne peut être exigée que si l’autorisation d’urbanisme est postérieure à la délibération générale et à la délibération propre à la voie.

Terrains assujettis :

Ce sont les parcelles situées de part et d’autre de la voie, qui bénéficient de son aménagement, leur participation est calculée au prorata de la surface de leur terrain dans la limite d’une bande d’exigibilité (profondeur) de 80 mètres. La délibération spécifique à chaque voie peut moduler cette profondeur entre 60 et 100 mètres pour des motifs physiques ou d’urbanisme.

Bénéficiaires de la P.V.R. : 

C’est l’autorité compétente qui décide de percevoir la PVR qui en reçoit le versement. La PVR est recouvrée comme en matière de produits locaux.

(ANNEXE N° 5) : modèle type de convention
3.3/ L’emplacement réservé : 

Le régime juridique des emplacements réservés résulte des dispositions du Code de l’urbanisme 

Articles L123-1, L123-2, L123-7 et L230-1 et suivant

Articles R123-10 à R123-12

DEFINITION

Les emplacements réservés dans les PLU servent à la réalisation de projets d’équipements et d’espaces verts. 

Selon la loi relative à la solidarité et au renouvellement urbains dite SRU du 13/12/2010, une collectivité peut également réserver des terrains en vue de la réalisation de programmes de logements dans le respect des objectifs de mixité sociale.

Les emplacements réservés permettent ainsi d’anticiper l’acquisition d’un terrain en vue d’un projet précis.

Les emplacements réservés sont localisés dans le PLU et concernent des secteurs bâtis ou non et sont destinés à

· L’accueil de voies et d’ouvrages publics, d’installations d’intérêt général, d’espaces verts et de programmes de logements. 

Ils organisent un équilibre entre les prérogatives reconnues au bénéficiaire de l’emplacement et les droits et compensations accordés aux propriétaires des biens visés.

La création d’un emplacement réservé n’affecte pas la propriété des biens immeubles qui y sont situés. En créant un emplacement réservé, l’autorité compétente ne devient pas propriétaire de l’emplacement convoité. 

Il prend une option sur les biens qu’il envisage d’acquérir. 

En attendant cette acquisition, des droits sont ouverts aux propriétaires afin de compenser l’inconstructibilité ayant résulté de la création de l’emplacement réservé.

L’article L. 123-17 du Code de l’urbanisme ouvre aux propriétaires d’emplacements réservés un droit de délaissement leur permettant de mettre les bénéficiaires en demeure d’acquérir ou de lever la réserve.

MISE EN ŒUVRE
Le PLU de la Ville de TROUY prévoit des emplacements réservés à l’implantation de futurs équipements publics ou installations d’intérêt général afin d’éviter que les terrains concernés soient utilisés par leurs propriétaires de façon incompatible avec cette destination future. 


La liste complète des emplacements réservés figure au PLU.  

Ainsi, un projet de lotissement peut être concerné par un emplacement réservé dans le but de permettre d’anticiper un aménagement cohérent.

 La première démarche consistera à vérifier deux hypothèses :

1/ soit la ville lève la réserve foncière car celle-ci ne se justifie plus;

2/ soit la ville maintient la réserve car son existence se justifie toujours.

Dans le cadre de la présente charte, le fait générateur est le permis d’aménager. 

La Ville de Trouy doit rester le maître d’ouvrage des travaux devant être réalisés sur l’emplacement réservé.

Dans le cas où l’emplacement réservé est justifié, La ville devra

· acheter l’emplacement réservé

· réaliser les travaux publics nécessaires au projet

· fixer les contreparties financières dues par les lotisseurs 

· et selon la situation définir  l’exonération de la taxe d’aménagement : les futurs pétitionnaires ne devant pas payer deux fois les travaux (le lotisseur répercutant ses dépenses sur le prix des terrains)

(ANNEXE N° 5-3) : modèle type de convention
TITRE II –  L’AUTORISATION D’URBANISME
Articles R423-17 à R423-23 du code de l’urbanisme 

1.   L’autorité compétente

2. Le service instructeur

3. quelques définitions depuis la réforme de 2007 selon le code de l’urbanisme


4. La procédure relative au permis d’aménager  

1/ L’autorité compétente

L'autorité compétente pour réceptionner et délivrer une autorisation d’urbanisme est le maire de la Ville de TROUY, au nom de la Commune.

Maire de TROUY

Place du 8 mai 1945

18570 TROUY 

Tél. 02-48-64-78-18

Fax 02-48-64-74-96

Mail mairie.trouy@wanadoo.fr
Jours et heures d’ouverture de la MAIRIE DE TROUY

Du lundi au vendredi de 9 h à 12 h

Le mardi de 14 h à 18 h

Le lundi et jeudi de 14 h à 17 h
Le vendredi de 12 h à 17 h

Maire





Monsieur Gérard SANTOSUOSSO






Sur rendez-vous

Adjoint à l’urbanisme


Monsieur Didier GUICHARD

Permanences les lundis de 13 h 30 à 15 h 30

Et samedis de 9 h 30 à 11 h et sur rendez-vous
Adjoint au PLU



Monsieur Roland GOGUERY

Du lundi au vendredi sur rendez-vous 

Responsable du service urbanisme

Madame Marie-Christine LAGE

Tél. 02-48-64-78-10

Mail : techniques.trouy@orange.fr
Toutefois, la commune de TROUY n’instruit pas elle-même le permis d’aménager.

2- Le service instructeur

Les services de l'Etat en sont chargés en vertu des conditions fixées à l'article L. 422-8 que la Ville de TROUY remplit.
Coordonnées : Direction Départementale des Territoires du Cher (DDT)

Adresse : 6, place de la Pyrotechnie - CS 20001 - 18019 Bourges Cedex
Tél. : 02 34 34 61 00

Mail : ddt@cher.gouv.fr

Site : www.cher.equipement-agriculture.gouv.fr

Horaires et jours d’ouverture : du lundi au vendredi de 9 h à 11 h 30 et de 14 h à 16 h 30 (16 h le vendredi).
3- Quelques définitions

3.1/ Définition du permis d’aménager

Le permis d'aménager est un document administratif qui autorise la réalisation des travaux et permet à l'administration de contrôler les travaux, installations et aménagements affectant l'utilisation du sol.

Ce document autorise son bénéficiaire à réaliser des constructions ou des démolitions.

3.2/ Définition du lotissement : 

Article L442-1 du Code de l’urbanisme 

Constitue un lotissement une division, qu'elle soit en propriété ou en jouissance, d’une unité foncière ou de plusieurs unités foncières contiguës, ayant pour objet de créer un ou plusieurs lots destinés à être bâtis (article R421-19 a) du code de l’urbanisme.
En somme, dès lors que la finalité de la division foncière est l’implantation de bâtiments, il y a notion de lotissement. 

La procédure de lotissement est désormais soumise à deux régimes d’autorisation d’urbanisme :

Le permis d’aménager : article R421-19 

La déclaration préalable : article R421-23 

Le permis s’impose dans les cas des lotissements suivants :

Tous les lotissements qui prévoient la création ou l’aménagement de voies, d’’espaces ou d’équipements communs internes au lotissement doivent être précédés d’un permis d’aménager.
La notion de voies et espaces communs recouvre les espaces verts, les aires de jeux et les aires de stationnements. Elle ne recouvre pas les équipements tels les canalisations et l’éclairage public.

4/ La procédure relative au permis d’aménager  

Le lotisseur doit donner un nom au lotissement mais il appartient à la ville de donner le nom des rues et d'établir le numérotage.

4.1/ Qui doit établir la demande de permis d’aménager et où l’adresser :

Article R423-1 DU Code de l’Urbanisme

Les demandes de permis d'aménager sont adressées par pli recommandé avec demande d'avis de réception ou déposées à la mairie : 
a) Soit par le ou les propriétaires du ou des terrains, leur mandataire ou par une ou plusieurs personnes attestant être autorisées par eux à exécuter les travaux ; 

b) Soit, en cas d'indivision, par un ou plusieurs co-indivisaires ou leur mandataire ; 

c) Soit par une personne ayant qualité pour bénéficier de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

4.2/ Constitution du dossier 

Article R*423-2 du code de l’urbanisme
La demande de permis d'aménager est effectuée auprès de la mairie au moyen d’un imprimé Cerfa n°13409*02.
La Ville de TROUY demande que le permis d’aménager soit déposé en 9 exemplaires, en vue de sa diffusion à : 
- 3  ex DDT

- 1 ex Préfecture

- 1 ex ERDF

- 1 ex Communauté d’Agglomération de BOURGES PLUS


- 2 ex Mairie

- 1 ex Préfecture de Région (si nécessaire)

4.3/ Dépôt du dossier 
Le dossier complet (demande de permis d'aménager et pièces à fournir) doit être déposé directement à la mairie ou envoyé par lettre recommandée avec accusé de réception.

4.4/ La réception et l’instruction

Le maire affecte un numéro d'enregistrement à la demande ou à la déclaration et en délivre récépissé.

4.5/ Affichage du dossier 

La demande de permis d'aménager fait l'objet d'un affichage en mairie dans les 15 jours qui suivent son dépôt et reste affichée tout le temps de l'instruction du dossier.

4.6/ Délai d'instruction de droit commun

Conformément à l’article R 423-23, le délai d'instruction de droit commun est de trois mois.

Ce délai peut être majoré dans des cas précis.

La mairie adresse un récépissé qui indique le délai d'instruction du dossier.

L’autorité compétente et notamment le service instructeur dispose d’un délai 1 mois, pour réclamer les pièces manquantes, par lettre recommandée avec avis de réception ou par courrier électronique (si l'intéressé a accepté ce mode de transmission) si le dossier est incomplet. Dans ce cas, l'intéressé dispose d'un délai de 3 mois pour compléter son dossier.

Ce n'est que lorsque le dossier est complet que la mairie peut instruire le dossier. Le délai d'instruction court à compter de la réception en mairie d'un dossier complet.

Le service instructeur examine les aspects technique et réglementaire : 

· compatibilité avec le PLU, adaptation au sol, organisation parcellaires, accès et stationnements 

· régularité de la procédure 

Le service instructeur doit également procéder à la consultation des personnes publiques et des services concernés par le projet.

4.7/ Réponse de l'administration 

La décision d’acceptation ou de refus est prononcée par l’autorité compétente par voie d’arrêté. 

En cas de refus, l’arrêté doit être motivé.

En cas d’acceptation, l’arrêté est assorti de prescriptions techniques et donne des précisions notamment sur les participations et contributions d’urbanisme. 

La décision est notifiée en recommandé avec accusé de réception. La décision spécifie les conditions dans lesquelles elle est exécutoire (contrôle de légalité de la Préfecture).

Si,  à l'issue du délai d'instruction de 3 mois, le demandeur n'a pas reçu de courrier, le silence de l'administration vaudra décision favorable. Le permis est tacitement accordé. Le demandeur sera alors titulaire d'un permis d'aménager. Dans ce cas, le maire dispose d’un délai de 2 mois pour fixer par arrêté le montant des participations.

Un certificat mentionnant la date d'obtention de ce permis peut être délivré sur simple demande de l'intéressé. Toutefois un permis tacite peut être retiré et donné lieu à une décision par arrêté du Maire.
4.8/ Contestation de l'autorisation par un tiers

Article A424-17

Articles à consulter : R600-1 et R600-2

Un tiers (par exemple un voisin) peut contester la validité de l'autorisation d'urbanisme, en s'adressant au tribunal administratif, s'il estime que celle-ci lui porte préjudice et est contraire aux règles d'urbanisme.
Forme du recours et délai 

Le recours peut prendre la forme d'un recours gracieux ou d'un recours hiérarchique.  Si celui-ci s'est avéré inefficace, il est possible de se tourner vers la voie du recours contentieux.   

Le délai pour agir est de 2 mois à compter du premier jour d'une période continue de 2 mois d'affichage du panneau sur le terrain. 
Notification du recours 

La personne qui conteste l'autorisation doit notifier son recours par lettre recommandée avec accusé de réception dans un délai de 15 jours francs à compter du dépôt de son recours :  

· au bénéficiaire de l'autorisation,

· et à la mairie.

L'absence de notification entraîne l'irrecevabilité du recours contentieux.
Cas d'irrecevabilité 

Aucune contestation de l'autorisation n'est recevable à l'expiration d'un délai d'1 an à compter de l'achèvement des travaux. 

La date d'achèvement retenue est celle qui a été mentionnée dans la déclaration attestant l'achèvement et la conformité des travaux.

III – LA REALISATION DU PROJET : LES TRAVAUX

1/ La procédure encadrant le démarrage du projet

2/ Le cahier des charges techniques « type » relatifs aux travaux 

3/ Les mesures de sécurité et d’hygiène pendant le chantier

1/ La procédure encadrant le démarrage du projet

1.1/ Affichage de l'autorisation d'urbanisme

Principe :

L'autorisation d'urbanisme accordée doit faire l'objet de mesures d'affichage sur le terrain et à la mairie.

Ces formalités constituent le point de départ du délai imparti aux tiers pour contester l'autorisation, s'ils estiment que celle-ci leur porte préjudice et est contraire aux règles d'urbanisme.

Affichage en mairie :

Dans les 8 jours suivant la délivrance expresse ou tacite (non écrit) de l'autorisation, la mairie procède à l'affichage d'un extrait de l'autorisation durant au minimum 2 mois.

Affichage sur le terrain :

Le bénéficiaire de l'autorisation doit afficher sur son terrain un extrait de cette autorisation dès réception de la notification de l'arrêté ou dès la date à laquelle le permis tacite ou la décision de non-opposition à la déclaration préalable est acquis et pendant toute la durée du chantier.

Cet affichage prend la forme d'un panneau rectangulaire dont les dimensions sont supérieures à 80 centimètres. 

Le panneau doit être installé de telle sorte que les renseignements qu'il contient soient lisibles de la voie publique.

Il doit mentionner :

· le nom du bénéficiaire,

· la raison sociale ou la dénomination sociale du bénéficiaire,

· la date et le numéro de l'autorisation,

· la nature du projet et la superficie du terrain,

· l'adresse de la mairie où le dossier peut être consulté,

· les droits de recours des tiers.

Il doit également indiquer, en fonction de la nature du projet :

· si le projet prévoit des constructions : la superficie du plancher hors œuvre nette (SHON) autorisée ainsi que la hauteur de la ou des constructions, exprimée en mètres par rapport au sol naturel,

· si le projet porte sur un lotissement : le nombre maximum de lots prévus,

· si le projet prévoit des démolitions : la surface du ou des bâtiments à démolir (fournir photos).

L'inobservation de cette formalité peut entraîner des sanctions pénales.

Une fois l'obtention du permis d’aménager, son titulaire peut entreprendre les travaux. 

Dès le début des travaux, il doit avertir la mairie du commencement des travaux en effectuant une déclaration d'ouverture de chantier.

1.2/ Demande de déclaration d'ouverture de chantier 

Cette demande peut être effectuée à la mairie au moyen du formulaire Cerfa n°13407*02.
Ouverture du chantier :

Le simple envoi d'une déclaration d'ouverture de chantier ne suffit pas à prouver le commencement réel des travaux.

Le chantier débute au stade des travaux préparatoires dès lors qu'ils présentent une certaine importance.

Le commencement des travaux se caractérise par :

· l'installation de palissades autour du chantier,

· l'arrivée du matériel,

· les premiers travaux de terrassement.

Délais à respecter :

Les travaux doivent impérativement être commencés dans un délai de 1 an suivant l'obtention du permis de construire ou du permis d'aménager.

Une fois que les travaux ont commencé, ils ne doivent pas être interrompus pendant plus d'1 an.

Ils peuvent être échelonnés à condition que chaque interruption soit inférieure à 1 an et que les travaux exécutés d'une année sur l'autre soient suffisamment importants et significatifs.

Si ces délais ne sont pas respectés, l'autorisation de construire ou d'aménager n'est, en principe, plus valable.

 

Prolongation de l'autorisation :

Si les travaux ne peuvent pas être commencés dans le délai de 1 an ou si le titulaire de l'autorisation prévoit d'interrompre le chantier pendant plus d'1 an, il peut demander de prolonger son permis d'1 an.  

Cette demande doit intervenir 2 mois avant l'expiration du délai de validité de l'autorisation.

2/ Le cahier des charges techniques « type » relatif  aux travaux 

Il convient de convenir en amont avec chaque lotisseur d’une marche à suivre concernant les caractéristiques techniques et urbanistiques des lotissements privés.

2.1/ Concernant la VOIRIE

Le programme technique relatif à la voirie devra être validé par la Ville de TROUY.

Avant la réalisation de la chaussée, des  essais de portance, classement GTR, devront être effectués afin de déterminer son dimensionnement en fonction du trafic et notamment au niveau des tournebrides. 
· CHAUSSEE

La chaussée sera constituée par :

· Un géotextile anti-contaminant

· Une couche de fondation en grave dont l'épaisseur sera fonction de la portance du sol

· Une couche d’imprégnation et une couche d’accrochage

· Une couche de roulement en béton bitumineux 0/10 sur 6 cm épaisseur

· La collecte des eaux pluviales de la chaussée se fera à l’aide de bouches d’engouffrement avec avaloirs à grille situés de préférence en dehors des accès aux lots

· TROTTOIRS

Terrassement et évacuation des matériaux existant sur 0.20 m d’épaisseur

Compactage soigné du fond de forme

Ils seront constitués de grave calcaire comptés 0/10 d’une épaisseur de 0.15 M et recouvert d’un enrobé sur 5 cm d’épaisseur ou autre matériau similaire et  devront respecter la réglementation du  P.A.V.E  (Plan de mise en Accessibilité de la Voirie et des Espaces Publics)

Une précaution particulière devra être prise pour éviter l’effritement de l’enrobé des bords de trottoirs au niveau des limites privées des lots (bordurettes, muret…)

2.2/ Concernant les ESPACES VERTS

Le projet complet relatif aux espaces verts sera soumis à l’avis favorable de la Ville de TROUY  sachant que les arbres devront être protégés à la base par des bordurettes.

Les espaces  verts  seront entretenus régulièrement par le lotisseur jusqu’à la reprise par la Ville après un an de délai suivant la réception du lotissement. La ville pourra  étudier son intervention  à l’intérieur du lotissement avec le lotisseur et les riverains, laquelle sera formalisée par écrit. Voir TITRE VI.

2.3/ Concernant les RESEAUX

Les réseaux devront être conformes à la réglementation et aux normes en vigueur, en particulier avec le code de l’environnement

2.4/ Concernant L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF DES EAUX USEES, ADDUCTION EAU POTABLE

Ces réseaux étant de la compétence de la communauté d’agglomération BOURGES PLUS, ils respecteront le cahier des charges imposé par BOURGES PLUS seule condition pour la conformité du lotissement et la reprise en domaine public.  La ville ne peut pas et ne doit pas intervenir dans ce domaine.

2.5/ Concernant l'ASSAINISSEMENT INDIVIDUEL (SPANC)

Hors zone desservie par l’assainissement collectif, le lotisseur doit informer les acquéreurs des terrains de ces dispositions et les orienter vers les services de la Communauté de Bourges Plus qui leur fourniront la réglementation et les travaux à réaliser. 
2.6/ Concernant L’ASSAINISSEMENT EAUX PLUVIALES

Afin de récupérer les eaux pluviales de la voirie uniquement, les regards de visite seront de type R2A2 de diamètre 100 réalisés en éléments circulaires préfabriqués assemblés à l’aide de joints caoutchouc. Ils seront recouverts de tampons fonte de type chaussée lourde urbain S de type  Pont à Mousson ou similaire.

Les bouches d’engouffrements avec avaloir à grille seront de type A ou T, classe C 250.

Toutes les eaux pluviales privées seront gardées  sur chaque propriété. 

Les tuyaux seront posés sur lit de sable de 0.10 m d’épaisseur. Après emboîtement et calage, ils seront recouverts d’une couche de sable de 0.20m d’épaisseur au-dessus de la génératrice supérieure.

La tranchée sous chaussée ou sous trottoirs sera remblayée en matériaux d’apport : sable et concassé calcaire.

Préalablement à leur remise à la collectivité, les réseaux devront être nettoyés et propres, effectué en présence de la ville. 

Les bassins de rétention des eaux pluviales seront protégés par une clôture en grillage rigide avec une entrée permettant d'y accéder directement,  ceci dans le but de faciliter l'entretien par voie mécanique et non manuelle. 

2.7/ Concernant L’ECLAIRAGE PUBLIC

L’éclairage sera assuré par des candélabres et des lanternes dont les caractéristiques et la couleur seront définies en accord avec la VILLE.

Dès que le lotissement est habité et à la demande du lotisseur, la Ville donne son autorisation pour prendre en charge les dépenses inhérentes à l’éclairage public avant la rétrocession (lettre au SDE 18 et…). La Ville de TROUY en informe les riverains. 

En attendant la prise en charge par la Ville, l’installation sera munie d’une armoire de comptage. 

2.8/ Concernant ELECTRICITE – GAZ- TELEPHONE

L’infrastructure souterraine  respectera  les caractéristiques et normes imposées par les concessionnaires.

La section des câbles devra permettre la desserte en ADSL. Un fourreau sera prévu pour le passage ultérieur de la fibre optique 

En cas d’extension de futurs lotissements jouxtant la zone concernée, il sera étudié avec la VILLE toutes les antennes en attente,  câbles, fourreaux…. à prévoir, afin de ne pas détériorer les trottoirs ou la voirie neufs.   

3/ Les mesures de sécurité et d’hygiène pendant le chantier

Pendant les travaux, le lotisseur devra s’assurer de maintenir un chantier propre respectueux de l’environnement et conforme aux réglementations en vigueur concernant notamment la sécurité, la tranquillité et la salubrité publiques.

(Annexe 8): arrêté sécurité permis de construire
TITRE IV – LA COMMERCIALISATION

Les conditions pour la mise en vente des lots : point de départ

Principe : la vente des lots ne devrait intervenir qu’après la réalisation des travaux de viabilisation des lots, et ce,  pour livrer aux acquéreurs une parcelle constructible.

Néanmoins, lors de la délivrance du permis d’aménager et sur la demande du lotisseur, l’autorité compétente autorise la vente des lots avant l’exécution de toute ou partie des travaux prescrits sous conditions :
Le lotisseur sollicite l’autorisation de différer les travaux.
L’autorisation de différer les travaux permet d’éviter la dégradation des voies pendant la construction des logements d’habitations ou maisons individuelles.

Cette autorisation est subordonnée à l’engagement du lotisseur de terminer les travaux dans les délais que fixe l’arrêté et à la consignation à cette fin, en compte bloqué, d’une somme équivalente à leur coût ou la production d’une garantie d’achèvement desdits travaux établie conformément à l’article R442-14.

Le lotisseur justifie d’une garantie d’achèvement des travaux établie conformément à l’article R 442-14.
L’arrêté fixe la date à laquelle l’organisme garant devra mettre les sommes nécessaires au financement des travaux. La garantie est donnée par une banque, un établissement financier ou société de caution mutuelle.  La garantie prévue peut être mise en œuvre par les attributaires de lots, l’association syndicale, le maire de la commune.

Afin de garantir un bon déroulement des étapes : en annexe un calendrier type conseillé à adapter au cas par cas.

TITRE V – LES CONSTRUCTIONS INDIVIDUELLES DU LOTISSEMENT

1/ La DAACT : déclaration attestant l’achèvement des travaux

2/ Le dépôt des permis de construire

3/ Les mesures de sécurité et d’hygiène par les constructeurs individuels

Principe important

La construction n’est possible que si 
* Le pétitionnaire est propriétaire du lot 

* Le permis de construire a été accordé 

Ainsi, le lotisseur doit, au moment des réservations, fortement sensibiliser les futurs acquéreurs des délais et des étapes à respecter, même si ces derniers sont pressés et que, sous la pression des banques, ils ont tendance à vouloir « brûler les étapes » et manifestent leur empressement auprès des services de la mairie. 

En annexe N° 2 : un calendrier type conseillé.

1/ La DAACT : déclaration attestant l’achèvement des travaux

Le dépôt des permis de construire ne pourra intervenir que lorsque la Déclaration Attestant l’Achèvement et la Conformité des travaux du lotissement (DAACT) sera déposée, et que les lots seront obligatoirement  raccordés à tous les réseaux d’assainissement.

1.1/ Définition de la déclaration d'achèvement des travaux

La déclaration d'achèvement des travaux dite "déclaration attestant l'achèvement et la conformité des travaux (DAACT)" est un document qui permet de signaler à l'administration l'achèvement des travaux et la conformité de la construction.

Elle est obligatoire une fois que les travaux sont terminés.

1.2/ Contenu de la DAACT 

Dans certains cas, pour être valable la DAACT :

· doit préciser la nature des travaux réalisés selon le programme autorisé lorsque les travaux ont été effectués par tranches. La DAACT porte alors sur ces seules réalisations,

· doit être accompagnée d'une attestation effectuée par un contrôleur technique agréé ou un architecte précisant que les travaux réalisés respectent les règles d'accessibilité des personnes handicapées,

· doit être accompagnée d'une attestation effectuée par un contrôleur technique précisant que les normes techniques (parasismiques et para cycloniques) ont été respectées par le maître de l'ouvrage.

1.3/ Dépôt du dossier 

La DAACT  peut être effectuée à la mairie au moyen du formulaire Cerfa n°13408*02.
Elle doit être signée par le titulaire de l'autorisation et, le cas échéant, par l'architecte qui a dirigé les travaux.

La déclaration doit être établie en 3 exemplaires et être : 

· déposée directement à la mairie ou envoyée par lettre recommandée avec avis de réception,

1.4/ Contrôle de l'administration 

Le déclarant s'engage sur la conformité des travaux lorsqu'il dépose la DAACT.

Lorsqu'elle l'estime nécessaire, l'administration peut procéder au contrôle sur place des travaux réalisés.

Cette visite des lieux n'est possible que dans un délai de 3 mois à compter de la date de réception de la DAACT.

Anomalie constatée 

Si l'administration constate une anomalie dans les délais de 3 et 5 mois par rapport à l'autorisation accordée, elle peut mettre en demeure le titulaire de l'autorisation d'y remédier en effectuant les travaux nécessaires ou demander de déposer un permis de construire modificatif.

Si la régularisation de l'anomalie est impossible, elle peut imposer la démolition de la construction.

2/ Les mesures de sécurité et d’hygiène par les constructeurs individuels

Pendant les travaux, le pétitionnaire devra s’assurer auprès du constructeur et des fournisseurs de maintenir un chantier propre respectueux de l’environnement et conforme aux réglementations en vigueur concernant notamment la sécurité, la tranquillité et la salubrité publiques.

Pendant les travaux, les pétitionnaires sont tenus de respecter les mesures de sécurité et d’hygiène.

(Annexe 8): arrêté sécurité permis de construire 

TITRE VI - 
LA TRANSITION ENTRE 

LES CONSTRUCTIONS ET LA RECEPTION DEFINITIVE DU LOTISSEMENT
Gestion d’un lotissement privé pendant la phase de transition

Pendant toute la durée de sa réalisation et sa mise en viabilisation progressive, le lotissement demeure dans le domaine privé alors que celui-ci commence à prendre vie. 

Il convient donc de convenir en amont de son entretien et de communiquer auprès des nouveaux habitants les notions juridiques à prendre en compte.

Principe général : Toute demande de prise en charge émanant des riverains, du lotisseur ou de l’association syndicale doit faire l’objet d’une demande écrite motivée.

Le maire adjoint délégué à l’urbanisme réceptionne et étudie les demandes, propose sa réponse en accord avec Monsieur le maire et donne ses orientations aux services qui mettent en place la décision conformément à la présente procédure.

· Concernant l’éclairage public : dès que le lotissement est habité et à la demande du lotisseur, la Ville donne son autorisation pour prendre en charge les dépenses inhérentes à l’éclairage public avant la rétrocession (lettre au SDE 18 et…). La Ville de TROUY en informe les riverains. 

· Concernant l’entretien des espaces verts : Lorsque le lotissement est suffisamment avancé, la ville, sous certaines conditions, peut entretenir les espaces verts. Cette intervention sera formalisée par écrit. Une convention sera à établir entre le lotisseur et la Ville.

· Concernant les réseaux d’assainissement : ils sont de la compétence de l’agglomération de BOURGES PLUS. La ville ne peut pas et ne doit pas intervenir dans ce domaine.

· Concernant le ramassage des ordures ménagères: La Communauté d’Agglomération de Bourges Plus décidera du moment à partir duquel elle sera en mesure d’effectuer le ramassage des ordures ménagères à l’intérieur du lotissement de manière sécurisée. 
VII – L’ACHEVEMENT DU LOTISSEMENT

Les conditions de réception des travaux sont de la compétence :

Du lotisseur

De la communauté d’agglomération de BOURGES PLUS
De la Ville de Trouy 

TITRE VIII – LA GESTION DU LOTISSEMENT

Le passage en domaine public

Bien qu’aucune obligation ne s’impose aux collectivités pour reprendre les équipements communs des lotissements, la Ville de TROUY s’engage sur chaque nouveau lotissement à reprendre dans son domaine la voirie et les espaces communs à condition que les ouvrages soient aux normes. 

Il en est de même de la communauté d’agglomération de BOURGES PLUS concernant les réseaux d’eaux usées et d’adduction d’eau potable.

La marche à suivre :

ETAPE 1 - LOTISSEUR

Toutes les parcelles sont construites, trottoirs, voirie sont terminés

Réseaux eau potable et eaux usées  (les pièces obligatoires ci-dessous doivent être remises directement en mairie par le lotisseur)

· PLAN DE RÉCOLEMENT AU 2/100 + SUPPORT INFORMATIQUE EU / AEP     

(Disquette ou CD)

Eau potable

· FICHES DE BRANCHEMENT / POSITIONNEMENT EXACT DE CHAQUE BRANCHEMENT

· TESTE DE MISE EN PRESSION ET ANALYSE DE MISE EN SERVICE DE L'EAU

Eaux usées

· RAPPORT PASSAGE CAMERA

· TEST  A L'AIR OU A L'EAU DES CANALISATIONS ET DES REGARDS

· SI ANOMALIES / CONTRE EXPERTISE

- Attestation de conformité de tous les réseaux

- AVIS de la Communauté d'Agglomération BOURGES PLUS

VOIRIE 

Tout essai normatif  concourant à la qualité de la structure de la voirie et assurant sa bonne exécution, toutes les fiches techniques des matériaux utilisés

RESEAU EAUX PLUVIALES

Le compte rendu du passage caméra 

VOIRIE – RESEAUX Eaux Pluviales- Eclairage Public

· 2 exemplaires de plans papier de recollement au 1/200ème avec les canalisations et les branchements

· plans informatisés au format JPEG, 

· plans informatisés au format DWG 

· plans répondant aux spécifications relatives aux restitutions de fichiers numériques pour intégration au SIG indiquant les caractéristiques des tuyaux (nature, classe, section), la position (triangulation) des regards, cotes de dessus de tampon et fil d’eau rattachées au NGF

ETAPE 2* - ASSOCIATION FONCIERE

Rues, parcelles et emplacements communs à rétrocéder 

Réunir l'association foncière en assemblée générale, transmettre en mairie le compte rendu de l'A.G. + un courrier de l'association attestant le souhait de l'entrée des parcelles ou rues (lister) dans le domaine public + Attestation des riverains (modèle ci-joint) 

* Si toutes les conditions (étape 1) sont remplies par le lotisseur. 

SUITE ADMINISTRATIVE DE L'ENQUETE

1 - Délibération du conseil municipal qui autorise la procédure

2 - Choix d'un commissaire enquêteur par le maire

3 - Vérifier si les dossiers sont complets avec attestations. Préparer les dossiers avec plans, publications, affichages ……

4 - Dès confirmation du commissaire enquêteur. Etablir l'arrêté municipal prescrivant l'ouverture de l'enquête

5 - AFFICHER L'ARRETE 15 jours avant l'ouverture de l'enquête

6 - NOTIFIER AUX PROPRIETAIRES (R/AR) riverains des parcelles concernées et mesure de publicité dans la presse locale BR – VOIX DU SANCERROIS 

7 - PERIODE DE L'ENQUETE

8 - Le conseil municipal délibère au vu du registre du commissaire enquêteur

9 - Transmission du dossier à un Notaire qui dressera les actes

10 - Mise à jour du tableau de la voirie communale

Important : Il n’y aura reprise par la VILLE qu’après avis favorable :

· De l’agglomération de BOURGES PLUS 

· De la Ville  

CONCLUSION 

Tous les nouveaux projets de lotissement seront impactés par la parution de nouveaux textes et documents de planification et notamment :
- la réforme de la fiscalité de l'aménagement

- le schéma de cohérence territoriale (SCOT) de l'agglomération berruyère

- le programme local de l'habitat (PLH)

- le plan de déplacement urbain (PDU)

- la commission départementale de consommation des espaces agricoles

a) la réforme de la fiscalité de l'aménagement qui est entrée en vigueur au 1er mars 2012 a institué deux nouveaux outils fiscaux : la taxe d'aménagement (TA)  et le versement pour sous-densité (VSD).

La taxe d'aménagement, votée au conseil municipal du 22 novembre 2011, se substitue à la taxe locale d'équipement (TLE), à la taxe départementale pour le financement des CAUE (TD/CAUE) et à la taxe départementale des espaces naturels sensibles (TDENS). Elle s'applique sur les autorisations d'urbanisme créant de la surface de plancher avec une possibilité d'application diversifiée par secteur. Le taux communal retenu est 3,5 %.

Sont conservées la participation pour voirie et réseaux (PVR), la participation pour raccordement à l'égout (PRE) et la participation pour la non réalisation d'aires de stationnement (PNRAS) jusqu'au 31 décembre 2014.

Le conseil municipal de Trouy n'a pas souhaité mettre en place dans l'immédiat le versement pour sous-densité qui était facultatif.

b) le schéma de cohérence territoriale (SCOT) de l'agglomération berruyère, dont les travaux ont débuté en 2007, est un document d'urbanisme stratégique qui fixe les objectifs d'aménagement pour le territoire à l'horizon 2025. Il vise à mettre en cohérence les politiques publiques en matière d'urbanisme, d'environnement, d'habitat, de déplacements, de développement, etc...

Son élaboration a été retardée par l'élargissement de son périmètre puisque constitué initialement de 40 communes, il en comprend désormais 60. L'arrêt du SCOT doit intervenir avant le 31 décembre 2012 et son approbation avant le 31 mars 2013. Tous les PLU des communes appartenant au SIRDAB (syndicat intercommunal pour la révision et le suivi du schéma directeur de l'agglomération berruyère), instance chargée de conduire le SCOT, devront être en conformité avec les orientations générales du SCOT et cela impliquera une modification ou une révision du PLU dans les trois ans.

C'est la clé de voute de tous les autres documents de planification. 

c) le programme local de l'habitat (PLH) approuvé en 2006 expirait le 18 décembre 2012 mais l'Etat avait demandé une évaluation à mi-parcours. L'évaluation, lancée en avril 2010 par l'Observatoire de l'Habitat et du Foncier de BOURGES PLUS a été présentée aux élus communautaires le 24 juin 2011. Cette étude a permis de constater que la croissance démographique prévue n'a pas été constatée, que la taille des ménages décroit notamment du fait de la décohabitation, que le nombre de logements vacants a tendance à augmenter. Un phénomène d'étalement urbain a été constaté puisque le développement de l'agglomération consomme 27 ha par an, au rythme de 16 logements par hectare. La surabondance des terrains à bâtir, au regard de la demande, crée une consommation foncière importante. Les surfaces à urbaniser sur l'agglomération répondraient aux besoins.... pour 35 ans. Compte tenu de la densification du programme d'action du PLH, une prolongation sera probablement demandée à l'Etat afin de garantir une bonne transition avec le nouveau PLH.

d) le plan de déplacement urbain (PDU) de l'agglomération berruyère définit la stratégie du territoire en terme de transports pour les dix ans à venir. Sur les quatre grands axes retenus, "articuler urbanisme et déplacements" aura une conséquence sur l'implantation des nouveaux lotissements car il est indispensable de maîtriser l'étalement urbain. L'approbation du PDU devrait intervenir au cours de l'année 2012, à l'issue d'une enquête publique.

e) la commission départementale de consommation des espaces agricoles (CDCEA). Partant du constat que le recul des surfaces agricoles en France représentait une perte de 6 millions d'hectares depuis 1960, des dispositions législatives ont été prises pour protéger les terres agricoles dans le cadre de la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 et de la loi du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture. Ainsi, a été mise en place dans chaque département une commission de la consommation des espaces agricoles qui est chargé d'émettre des avis sur les documents de planification et autorisations d'urbanisme en zone relevant du règlement national d'urbanisme mais d'une manière générale sur tous les projets qui entraineraient une consommation d'espace agricole significative. 

Située à une longueur de Bourges et remarquablement bien desservie avec la rocade et l'autoroute A 71, la ville de Trouy, ville à la campagne, jouit d'une attractivité indéniable auprès des futurs acquéreurs. Tous les lots des lotissements trouvent acquéreurs assez rapidement.  Cependant, même si les surfaces urbanisables inscrites au PLU sont relativement confortables, la ville souhaite infléchir le rythme de création des lotissements à court terme et ne pourra pas répondre favorablement aux sollicitations des promoteurs. Les documents de planification que sont le SCOT, le PDU, le PLH et la CDCEA ne permettront plus, comme par le passé, de consommer sans retenue les espaces agricoles. 

Cette synthèse se veut pratique, elle résulte d’une expérience. Elle doit bénéficier de mises à jour adossées à l’évolution législative et la volonté de la collectivité pour faciliter et harmoniser les projets d’urbanisation. La finalité reste le bien-être des habitants et une gestion parcimonieuse et rigoureuse. 
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Modèle d’attestation de garantie d’achèvement des travaux

N° 7

Délibérations du conseil municipal de 2004 et 2006 sur PVR

N° 8

Arrêté Sécurité/permis de construire 

N° 1 : LA FICHE PROJET 

PROJET DE LOTISSEMENT

FICHE N° --/année ----

I - RENSEIGNEMENTS SUR LE PROJET : cadre renseigné par le service urbanisme

Date d’établissement de la Fiche 




: 







Auteur(s) du projet 






: 

Coordonnées :

Géomètre ou architecte 





:

Coordonnées 







:

Adresse de la propriété ou du lieu-dit du projet 



:

Situation géographique 






:

Références cadastrales  

Section 








:

N° 








:

Surface







 
:

Propriétaire foncier (si différent auteur du projet)


:

Coordonnées 







:

Zone du PLU 







: 














(Annexer le plan, le règlement et toutes prescriptions s’y rattachant)

II – RENSEIGNEMENTS ADMINISTRATIFS : cadre renseigné par le service urbanisme

II – 1/ Eléments administratifs






Le zonage PLU est-il compatible avec le projet présenté







oui

non

· Précisions : 

La parcelle est-elle frappée d’un emplacement réservé dûment acté au PLU :




oui

non

· Si oui : plan à annexer 

· Prévoir une convention avec le lotisseur pour que la destination de l’emplacement réservé soit respectée.

La parcelle est-elle visée expressément par

Un arrêté municipal interdisant des travaux pour préserver la voirie





oui

non

· Si oui : notifier l’arrêté à l’auteur du projet.

· Y a-t-il une incidence sur le projet ?








oui

non

· Si oui : laquelle :

Une délibération prévoyant l’application d’une PVR







oui

non

· Si oui : ressortir la délibération qui normalement a dû être notifié au propriétaire de la

Parcelle  (à la date de la décision).

La parcelle est-elle concernée par 

Des servitudes communales










oui

non

· Si oui : annexer le plan, schéma, tracé et en mesurer les impacts et conséquences

Sur le projet. A notifier à l’auteur du projet.

L’auteur du projet a-t-il eu connaissance de l’existence de servitudes privées




oui

non

· Si oui : annexer le plan, schéma, tracé et en mesurer les impacts et conséquences

sur le projet. 

Un plan d’alignement











oui

non

· Si oui : annexer le plan, schéma, tracé et en mesurer les impacts et conséquences

sur le projet. A notifier à l’auteur du projet.

Une zone archéologique











oui

non

III – RECAPITULATIF DES CONTRIBUTIONS D’URBANISME : cadre renseigné par le service urbanisme

Attention : changement 2012 TA

	INTITULE
	Autorité compétente
	Montant
	Observations

	PRE
	BOURGES PLUS
	
	

	PVR
	VILLE DE TROUY
	
	Délibération du

Convention

	TAXE D’AMENAGEMENT
	VILLE DE TROUY
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


IV/ EQUIPEMENTS PUBLICS EXISTANTS : cadre réservé au maire et adjoints chargés de l’urbanisme et du PLU   

La parcelle est-elle desservie par le

Réseau public de distribution d’eau potable





oui

non

Réseau public d’assainissement 







oui

non

Réseau public de distribution d’électricité





oui

non

Réseau public de distribution de Gaz






oui

non

Réseau public d'eaux pluviales 







oui

non

Si oui : le pétitionnaire devra vérifier auprès  des autorités et entités compétentes, Bourges Plus, ErDF, GrDF..,  si les réseaux disposent d’une capacité suffisante pour alimenter le projet.

Si non : décrire ci-après les travaux et répercussions financières.

France Télécom









oui

non

Internet Haut Débit








oui

non

La parcelle est-elle concernée par un assainissement autonome 



oui

non

· SPANC de la compétence de l’agglomération de BOURGES 

Un cahier des charges sera à respecter

Eclairage public









oui

non

· De la compétence déléguée au SDE 18

Bornes incendie

· SDIS / Bourges Plus







oui

non

V/ PRESCRIPTIONS ET CONTRAINTES TECHNIQUES A PREVOIR : cadre réservé au maire et adjoints chargés de l’urbanisme et du PLU   

A - Risques connus ou principe de précaution à prendre

La ville de TROUY n’est pas concernée pas de gros risques : inondations en cas de fortes pluies, transport de marchandises dangereuses (axes routiers).

TROUY n’est pas dans une zone « termites ».

Néanmoins, pour chaque projet, il convient d’identifier en amont les précautions à prendre en fonction de la situation du terrain, de sa nature…

A titre d’exemple

La parcelle est-elle située dans une zone ou un périmètre particulier 

· Carrières

· Ligne haute tension

· Proche d’une zone d’activités

· Proche d’axes routiers ou d’un carrefour

· Silo
· Zone d’argile
B -  Equipements et aménagements du projet  
	INTITULE
	PREVUS DANS LE PROJET
	A INTEGRER AU PROJET

	Espace public de stationnement

Ou parkings- accessibilité PMR (personne à mobilité réduite)
	
	

	Espaces verts et nature des essences
	
	

	Aires de jeux
	
	

	Organisation de circulation 

Axe centrale

Impasses

Sens de circulation 
	
	

	Les clôtures
	
	

	La collecte et le tri des déchets 
(Point Apport volontaire)
	
	

	Emprise des voies et les accès
	
	

	Trottoirs

Revêtement de la chaussée
	
	

	Réseaux

Eau potable

Eaux usées

Eaux pluviales
	
	

	Electricité – éclairage public
	
	

	Desserte téléphonique et télédistribution 
	
	

	Desserte gaz
	
	

	Règlement lotissement 
	
	


VI – AVIS GENERAL DE LA COLLECTIVITE SUR LE PROJET : cadre réservé au maire et aux adjoints chargés de l’urbanisme et du PLU

	Date de visa  
	Nom 
	Avis 
	Observations, motifs, demandes…



	
	Maire
	
	

	
	Didier GUICHARD, 
adjoint à l’urbanisme
	
	

	
	Roland GOGUERY, 
adjoint au PLU
	
	


Avis commun définitif : 

VII – CONCERTATION SUR LE PROJET 

Traçabilité des rendez-vous et réunions de concertation avec le lotisseur :

	Date de la rencontre
	Personnes présentes
	Commentaires



	
	
	

	
	
	

	
	
	


N° 2 : Calendrier type du déroulement des étapes – calendrier conseillé  
	LOTISSEMENT "----------------------------"

	PROCÉDURE TYPE 

	Chronologie réglementaire
	INTITULE 
	REFERENCES ET DELAIS
	OBSERVATIONS

	des étapes à respecter
	 
	 
	 

	1
	DEMANDE D'UN CERTIFICAT D'URBANISME
	Le --/--/--- 
	principales caractéristiques -nombre de lots :

date butoir instruction : le --/--/----

	2
	Présentation DU PROJET A LA VILLE DE TROUY
	Le --/--/--- 
	DÉFINITION DU PROGRAMME

	 
	 
	FICHE PROJET ETABLIE Le --/--/--- 
	Programme validé le --/--/----

	3
	MISE EN PLACE DES CONVENTIONS
	Le --/--/--- 
	PORTANT SUR 

	4
	DEPOT DU PERMIS D'AMENAGER 
	P.A. N° déposé le --/--/--- 
	 Dossier complet le --/--/---- début de l’instruction

	5
	INSTRUCTION DU PERMIS D'AMENAGER
	3 MOIS
	Date butoir : Le --/--/---  

	6
	DELIVRANCE DU PERMIS D'AMENAGER
	P.A. ACCORDE Le --/--/--- 
	Affichages Le --/--/--- 

	7
	DEMARRAGE DE L'AMENAGEMENT
	Le --/--/---  
	Durée des travaux :  

	
	DECLARATION D'OUVERTURE DE CHANTIER
	
	Affichage Le --/--/--- 

	 
	Garantie d’achèvement des travaux si différés
	Le --/--/--- 
	

	 
	POUR COMMERCIALISATION DES LOTS 
	Le --/--/--- 
	Publicité Le --/--/--- 

	8
	RESERVATION DES LOTS PAR LE LOTISSEUR
	Le --/--/--- 
	INFORMATION AUX FUTURS ACQUEREURS

	 
	 
	
	 IMPRIME TYPE

	9
	SIGNATURE DES PROMESSES UNILATERALES DE
	Le --/--/---  
	 

	 
	DE VENTE
	 
	 

	10
	FINITION VIABILISATION DES LOTS
	Le --/--/--- 
	Sauf si deux tranches et si autorisation de différer

	 
	LOTISSEUR / BOURGES PLUS
	 
	 

	11
	CERTIFICAT D'ACHEVEMENT DES TRAVAUX
	DACCT déposé Le --/--/--- 
	 

	 
	PLAN DE RÉCOLEMENT
	Remis Le --/--/--- 
	 

	12
	DEPOT DES PERMIS DE CONSTRUIRE
	Le --/--/---  
	 Date butoir d’instruction du PC : Le --/--/--- 

	13
	SIGNATURE DES ACTES DE VENTE 
	Le --/--/---  
	 

	14
	DEBUT DES CONSTRUCTIONS INDIVIDUELLES
	Le --/--/---  
	 

	15
	FIN DES CONSTRUCTIONS INDIVIDUELLES
	Le --/--/---  
	 

	16
	PASSAGE DES VOIES ET RÉSEAUX
	Ouvrages déclarés conformes par 
	PROCÉDURE DE RÉTROCESSION 

	 
	EN DOMAINE PUBLIC
	BOURGES PLUS Le --/--/--- 
	Le --/--/---  


N° 3 
Modèle de réservation d’une parcelle 

RESERVATION D’UNE PARCELLE

LOTISSEMENT ------------------

Nous soussigné(es)

NOM et prénom 
………………………………………………………………………………………………….…………..…………..

Né le
………………………………………… A …………..……………………………..………………………………..

Domicile
…………………………………………………………………………………………………………………………..

Tél. fixe
………………………………………… 

Tél. portable 
…………………………………………

Et

NOM et prénom 
……………………………………………………………………………………………………..………..………….
Né(e) le
………………………………………… A …………..……………………………..………………………………..

Domicile
.…………………………………………………………………………………………………..………..…………..

Tél. fixe
………………………………………… 

Tél. portable 
…………………………………………

Professions

Monsieur
……………………………………………………………………………………………………..………..………….

Madame
……………………………………………………………………………………………………..………..………….

Certifions vouloir acquérir une parcelle du lotissement -----------------commercialisé par ------------------------ et réservons 

N° du lot


Surface du lot
----m2

Prix du lot TTC (hors frais de notaire)



(en chiffres)
------- €



(en lettres)
- -------------------

Adresse du lot
----------------------- – 18570 TROUY

Conformément au plan présenté ci-après et visé par les parties.

Attestons avoir pris connaissance 

· du règlement du lotissement qui stipule en ses articles :

· de la convention signée entre la commune et le lotisseur portant sur la gestion des voies privées du lotissement ou de l’engagement du lotisseur 

· autres : selon le projet

Attestons approuver les dispositions qui suivent

· La présente réservation sera officiellement enregistrée auprès de Maître ---------notaire, domicilié -----------------------------

· La présente réservation fera l’objet d’un compromis de vente qui sera signé chez le notaire et fera l’objet du versement d’un acompte de 10 % du prix soit --------------- €

Attestons avoir été informés du calendrier prévisionnel ci-joint et notamment que :

1- La signature des promesses de vente chez le notaire a été programmée à titre prévisionnel le ---------------

2 Le permis de construire pourra être déposé à compter du --------------------,  sous réserve de la délivrance de la déclaration attestant l’achèvement des travaux, elle-même susceptible d’être obtenue vers------------; (Finition des travaux prévue pour ---------- ------) ;

3 La signature des actes de vente définitifs chez le notaire pourra intervenir à compter du----------------

4 La construction de la maison pourra donc débuter à compter du -------------- sous réserve de l’obtention du permis de construire (délai 2 mois à compter du dépôt). 

Fait à TROUY, le 






Fait à TROUY, le 

Les réservataires 





  
Le lotisseur

Réservation faite au plan de composition le …../…../……

Réservation transmise le ……/…../….. 

· Au lotisseur

· Aux réservataires

· Au notaire

N° 4
: Modèle d’engagement du lotisseur à constituer une association syndicale foncière

ENGAGEMENT DE CONSTITUER UNE ASSOCIATION SYNDICALE FONCIERE 
DES ACQUEREURS DE LOTS

LOTISSEMENT ---------------- sis COMMUNE DE TROUY

Je soussigné M------------------------------- lotisseur  ------------------------------ 

dont le siège social est à ------------------------------

M’engage : 

·  à constituer une association syndicale des acquéreurs de lots conformément à l’article R 442-7 du Code de l’urbanisme.

· A conserver la propriété des voies et espaces communs, donc à ne pas vendre par tiers les voies et espaces communs aux futurs acquéreurs des parcelles

Fait à

Le 

Le lotisseur 
N° 5-1 Modèle de conventions entre la collectivité et le lotisseur sur la remise des voies privées

CONVENTION

LOTISSEMENT ------------- sis COMMUNE DE TROUY

Entre 

La commune de TROUY représentée par Gérard SANTOSUOSSO, agissant en qualité de maire

Et

Le lotisseur -------------------------- représentée par M---------------

Il a été exposé et convenu ce qui suit :

Le lotisseur ------------------projette de réaliser un lotissement à usage d’habitation dénommé ----------------- sur la commune de TROUY, parcelle cadastrée section ---- N°

Un permis d’aménager a été déposé prévoyant la réalisation de -----------lots maximum et les équipements communs nécessaires à leur desserte.

Article 1

Le lotisseur ------------- s’engage à réaliser les voies  et réseaux et équipements communs du lotissement suivant les règles de l’art conformément au programme des travaux approuvé et à rétrocéder gratuitement les dits ouvrages à la commune de TROUY.

Article 2 

La commune de TROUY accepte le transfert de propriété et s’engage à incorporer dans le domaine public de la commune la totalité des voiries et équipements communs au lotissement une fois les travaux achevés et réceptionnés définitivement par elle et les services compétents et concessionnaires.

Fait à

La commune de TROUY





Le lotisseur
Le maire 






 

N° 5-2 Modèle de conventions entre la collectivité et le lotisseur sur la PVR

CONVENTION DE FINANCEMENT POUR LA REALISATION DES TRAVAUX NECESSAIRES A L’IMPLANTATION DU LOTISSEMENT « -------------------- »

ENTRE LA COMMUNE DE TROUY

ET

Le Lotisseur ---------------------

ENTRE LES SOUSSIGNES

La Commune de TROUY, sise place du 8 mai 1945 à TROUY, représentée par son Maire, habilité par délibérations du --------------

Ci-après dénommée « la Commune de TROUY »

D’une part

ET

Le lotisseur --------------, représentée par M-----------------

D’autre part

Il a été exposé et convenu ce qui suit

PREAMBULE

Dans le cadre de l’opération d’aménagement dénommée « -----------------» sur la parcelle cadastrée ---- N° ------ desservie par ----------------- de la  Commune de TROUY,  qui consiste en la réalisation d’un lotissement de --- lots, Le lotisseur --------------- s’engage, conformément à l’autorisation de lotir N° --------------------- à verser à la commune de TROUY la somme correspondant aux travaux d’adaptation de --------------nécessaires à la desserte et à l’implantation du projet.  

L’aménagement de ------------ ou la réalisation de travaux d’adaptation du réseau d’eaux pluviales, de téléphone, d’électricité, d’éclairage public et de voirie par la collectivité compétente, à savoir la Commune de TROUY sont nécessaires ou ont été nécessaires pour permettre l’implantation du lotissement ou l’aménagement (à adapter). 

Dans le cadre de ces travaux d’adaptation des réseaux VRD (autre que les réseaux d’eaux usées), la Commune de Trouy répercutera via la PVR une quote-part de travaux auprès de Le lotisseur--------------, pétitionnaire du Permis de lotir « ---------------------------- ».

Article 1 – Objet de la Convention :

La présente convention a donc pour objet de fixer les conditions de paiement de la PVR dont le lotisseur --------------- est redevable conformément à la délibération du ------------------.

Article 2 – Montant des PVR

Le montant de la PVR a été fixé sur la base -------------------- correspond en conséquence aux travaux à réaliser ou à réaliser – à adapter.

· La PVR VRD (sans EU) est de ---------  € m². Les parties conviennent d’un commun accord que cette somme sera reversée par le lotisseur -----------à la Commune de TROUY sur la base du montant des travaux effectivement réalisés.

La PVR représente une somme totale de --------------- €.

Article 3 – Modalités de Versement

La SARL ------------------- procèdera au versement selon l’échéancier suivant :

· 30 %, 
soit ---------------- € sur présentation de l’ordre de service de commencement des travaux des réseaux à l’entreprise titulaire du marché de travaux.

· Le solde, soit -------------- €  au vu d’un état attestant de la réalisation de la totalité des travaux.

Article 4 - Durée de la convention

La présente convention prend effet à compter de sa date de notification par la Commune de TROUY à le lotisseur --------.  Elle prendra fin à la réception définitive des travaux et au paiement du solde.

Article 5 - Election de domicile

Pour l’exécution de la présente, les parties font élection de domicile à leur adresse indiquée en tête des présentes.

Article 6 - Inexécution

En cas d’inexécution totale ou partielle ou de modification substantielle des conditions d’exécution des présentes par la Commune de TROUY, sans l’accord écrit de La SARL -------------, cette dernière pourra suspendre, diminuer ou remettre en cause le montant de sa participation financière.

Article 7 - Résiliation

En cas de non-respect des obligations conventionnelles par l’une ou l’autre des parties, la partie défaillante sera destinataire d’une mise en demeure délivrée par lettre recommandée avec accusé de réception par l’autre partie. A défaut de réponse dans un délai d’un mois suivant cette mise en demeure la présente convention pourra faire l’objet d’une résiliation.

Articler 8 - Juridiction compétente 

Les litiges susceptibles de survenir à l’occasion de la présente convention seront portés devant la juridiction du Tribunal Administratif d’Orléans.

Fait à TROUY, le

Pour la Commune de TROUY,
Pour le pétitionnaire du Permis de lotir

Gérard SANTOSUSOSSO
M--------------

Maire de TROUY
lotisseur 
N° 5-3 Modèle de conventions entre la collectivité et le lotisseur sur un emplacement réservé

CONVENTION

Entre 

Le lotisseur  ----------,   représenté  par M------------------,  domicilié  --------------------------
Et

La Ville de TROUY,  représentée par Monsieur SANTOSUOSSO  Gérard, maire

Il est convenu :

PREAMBULE

La demande du permis d’aménager,  référencée PA--------------,  déposée le ---------------,  sur les parcelles -------------,  est frappée d’un emplacement réservé, inscrit au PLU de la Ville de TROUY,  adopté le 14.12.10. 

Cet emplacement réservé a été instauré par la Ville de TROUY, afin de garantir et de permettre un aménagement cohérent : projet à décrire 

La présente convention est établie dans le but de respecter la destination finale de cet emplacement réservé  et de convenir

· Du prix d’acquisition de l’emplacement réservé par la Ville de Trouy ;

· Du montant des travaux publics nécessaires au projet dont la Ville de Trouy reste maître d’ouvrage ;

· De fixer les contreparties financières dues par les lotisseurs ;

· et selon la situation définir  l’exonération de la taxe d’aménagement : les futurs pétitionnaires ne devant pas payer deux fois les travaux (le lotisseur répercutant ses dépenses sur le prix des terrains).

Si l’emplacement réservé ne se justifiait plus, la Ville de Trouy lèvera la réserve par délibération motivée. 

ARTICLE 1 : Destination de l’emplacement réservé

Le permis d’aménager déposé est concerné par un emplacement réservé dont l’objectif est de réaliser : 

des travaux de voirie, de réseaux et d’espaces communs « à adapter ».

ARTICLE 2 : Engagement de la Ville de TROUY
La Commune de TROUY s’engage 
5 D’une part, à acheter auprès du lotisseur ----la parcelle cadastrée N°----, inscrite en emplacement réservé au PLU, permettant ----. La présente l’acquisition s’élèvera à --- € le m², soit pour une surface estimée à  --- m² à  un prix d’achat évalué à ------------€. Les frais de bornage nécessaires seront pris en charge par la Collectivité et l’acte notarié et toutes pièces s’y rattachant sera confié à Maître Valérie Prévost à Levet ;
6 D’autre part, à réaliser les travaux publics --- pour un montant de --- € HT (devis à annexer).

ARTICLE 3 – Engagement du lotisseur

En contrepartie, le lotisseur s’acquittera d’une participation de ---- € (au prorata des surfaces concernées) dans la mesure où les travaux profitent au lotissement : à décrire – accès, réseaux…

Si le lotisseur répercute le montant de cette participation sur le prix de vente des lots à aménager, la Ville de Trouy pratiquera une exonération de la taxe d’aménagement au profit des parcelles concernées afin que le coût des travaux ne soit couvert qu’une seule fois. 

ARTICLE 4 - Durée de la convention

La présente convention prend effet à compter de la date de signature par la Commune de TROUY et le lotisseur  --------------  

Elle prendra fin  dès lors que les engagements de chaque partie seront exécutés. 

ARTICLE 5 - Election de domicile

Pour l’exécution de la présente, les parties font élection de domicile à leur adresse indiquée en tête des présentes.

ARTICLE 6 - Juridiction compétente 

Les litiges susceptibles de survenir à l’occasion de la présente convention seront portés devant la juridiction du Tribunal Administratif d’Orléans.

Fait à TROUY, le -------------------,

Gérard SANTOSUOSSO 






Le lotisseur   ---------

Maire de la Ville de TROUY 





M---------------------------












N° 6
Modèle D’ATTESTATION DE GARANTIE D’ACHEVEMENT DES TRAVAUX DE VIABILITE 

ATTESTATION DE GARANTIE D’ACHEVEMENT DES TRAVAUX DE VIABILITE

Nous soussignés :

M-------------------------------- titre ou fonctions -------------------

De la BANQUE -----------------société -------------------------------ayant son siège social à-----------------------

Déclarons nous porter caution solidaire pour le compte du lotisseur ----------------représentée par --------------------

à l’effet de garantir aux futurs acquéreurs des lots et à la commune de TROUY le versement des sommes nécessaires à l’achèvement des travaux de viabilité, dans le cadre du lotissement -----------------------en cas de défaillance du lotisseur, ceci en application des dispositions des articles 442-13 b et R 442-14 b du Code de l’Urbanisme.

Cette garantie pourra être mise en demeure suivant les conditions et modalités, conformément à l’article R 442-15 du Code de l’urbanisme. La garantie prendra fin à l’achèvement des travaux.

Cette situation sera constatée par la production de l’attestation délivrée par le maire certifiant que la conformité des travaux n’a pas été contestée, document prévu par l’article R 462-10 du Code de l’Urbanisme.

Fait à

Le

Signatures
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